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Stratégie de représentativité de la main-d’œuvre
(équité en matière d’emploi) – Lignes directrices

Même si le but visé est le même, la stratégie de représentativité de la main-d’œuvre est plus avantageuse qu’un plan d’équité en matière d’emploi parce qu’elle ne s’accompagne pas de mythes négatifs comme le manque de compétence, les horaires compliqués et les systèmes de quotas.  
 

1) Signer une entente de partenariat avec tous les intervenants – en principe seulement – « chaque partenaire fera ce qu’il peut pour embaucher des personnes des groupes cibles ». 
2) Ce partenariat exige la création d’un comité formé de toutes les parties qui aideront à l’orientation et qui informeront les autres de ce qu’elles peuvent faire.
3) Dans de nombreux cas, le partenariat comprendra l’employeur, le syndicat, les organismes de financement et les établissements de formation.
4) Former un comité de travail avec tous les signataires du partenariat avec les objectifs suivants :
· Examiner les conventions collectives afin d’y déceler les barrières à l’emploi pour les groupes cibles (employeur et syndicat).
· Proposer des clauses inclusives acceptables pour les deux équipes de négociation (employeur et syndicat).
· Élaborer un programme de sensibilisation relié au groupe désigné (employeur et syndicat).
· Convaincre conjointement les bailleurs de fonds de permettre les remplacements pendant que les membres sont en formation, préparer la documentation de formation et les formateurs et entreprendre des projets spéciaux connexes (employeur et syndicat).
· Cerner les besoins et les communiquer à la communauté concernée, et demander aux établissements de formation d’être prêts à offrir les cours (employeur, syndicat, communautés des groupes cibles et établissements de formation).
5) L’employeur dresse un bilan du lieu de travail qui montrera statistiquement ce que seront les manques futurs (postes vacants, retraites prochaines, taux de roulement). Ce bilan aidera à déterminer les besoins. Par exemple, un employeur du secteur de la santé se rend compte qu’il doit former 20 IAA pour le district sanitaire car le taux de roulement, les retraites ou d’autres raisons entraîneront des pénuries d’ici deux ans. 

· Les communautés identifient les personnes cibles, les établissements de formation forment les personnes cibles. Une fois compétentes, celles-ci peuvent postuler à titre de candidates externes.
· Par exemple, un programme spécial de la stratégie de représentativité de la main-d’œuvre de la Saskatchewan consistait en un partenariat entre le gouvernement et l’employeur qui ciblait les personnes assistées sociales. Un cours intitulé « Preparing for the Workforce » (Préparation au travail) a été élaboré. Les personnes du groupe cible, dont certaines n’avaient encore jamais occupé un emploi à plein temps, faisaient des stages en milieu de santé, ce qui a mené à un emploi à temps plein pour bon nombre d’entre elles.

6) Un autre aspect important du maintien en poste des nouveaux employés est la préparation de l’effectif en place pour aider à accepter les personnes des groupes cibles nouvellement embauchées. Et c’est là qu’entrent en jeu nos cours spéciaux destinés aux groupes cibles. (3)
Stratégie d’équité en matière d’emploi et de représentativité de la main-d’œuvre de la Saskatchewan 

En Saskatchewan, le SCFP participe à une stratégie de « représentativité de la main-d’œuvre » innovatrice qui a permis de faire passer le taux de participation à la main-d’œuvre des Premières nations de moins de 1 pour cent à plus de 6 pour cent, avec 2 100 nouveaux embauchages autochtones depuis 2003. La stratégie a aidé à former environ les trois quarts de la main-d’œuvre du secteur de la santé, qui comprend plus de 29 000 salariés, dont 
10 500 membres du SCFP, et a préparés les effectifs à accueillir une main-d’œuvre plus diversifiée. Un autre élément important de cette stratégie est le maintien en poste. Les statistiques à cet égard montrent que le taux est passé de 4 pour cent – un seul membre des Premières nations sur 100 conservait son poste – à environ 96 pour cent. Dans trois des 
cinq régions sanitaires, la stratégie a atteint les cibles de représentativité pour les Premières nations. (3)
NÉCESSITÉ D’UNE STRATÉGIE
Au Canada, les femmes autochtones sont extrêmement marginalisées et leurs droits sociaux, économiques, culturels, politiques et humains sont peu respectés, ce qui favorise la violence.  Leurs problèmes viennent notamment d’inégalités structurelles postcoloniales, de violence familiale, de violence raciale et sexuelle, de la pauvreté, du manque d’accès à un logement adéquat, aux biens matrimoniaux et à la justice, du manque d’éducation, de la faiblesse des taux d’emploi, de la mauvaise santé et de la participation politique faible, voire inexistante. (2)
Emploi
· En 2001, 47 pour cent des femmes autochtones de 15 ans et plus occupaient un emploi, comparativement à 56 pour cent des femmes non autochtones. Les femmes 

autochtones étaient aussi moins susceptibles que leurs homologues masculins 
d’occuper un emploi – 47 pour cent contre 53 pour cent. Cinquante-sept pour cent des 
femmes autochtones employées travaillent à temps partiel ou seulement une partie de 
l’année.
· Les femmes travaillant à temps plein et toute l’année gagnent 70,5 pour cent de ce que gagnent les hommes. Les femmes de couleur gagnent 64 pour cent de ce que gagnent les hommes et, pour les femmes autochtones, ce pourcentage d’établit à seulement 
46 pour cent. (3)
· Les femmes autochtones gagnent 24,5 pour cent de moins que les femmes non autochtones et  18 pour cent de moins que les femmes de couleur. (3)
· Le revenu annuel des personnes des Premières nations est inférieur à celui des autres Canadiens : 42 pour cent, plus de la moitié de la moyenne nationale, ont de faibles revenus. (3)
· Les femmes autochtones qui travaillent sont plus concentrées dans les emplois mal payés : 60 pour cent travaillent dans les ventes ou les services, ou dans le commerce, les finances ou l’administration. Le revenu médian des femmes autochtones est de 12 300 $ – 5 000 $ de moins que les femmes non autochtones. Ce revenu est aussi inférieur de 3 000 $ à celui des hommes autochtones. Le revenu d’emploi moyen des femmes des Premières nations dans les collectivités des Premières nations est d’à peu près 1 500 $ de moins que celui des hommes des Premières nations et d’environ 8 400 $ de moins que la moyenne canadienne pour les femmes. Vingt-sept pour cent du revenu des femmes autochtones vient des prestations d’assurance-chômage et d’aide sociale. En 2000, 36 pour cent des femmes autochtones étaient classées comme vivant dans un ménage où les revenus étaient inférieurs au seuil de faible revenu, ce qui est le double du taux pour les femmes non autochtones.

Économie
· Un cycle intergénérationnel se crée.  Les enfants pauvres deviennent des adultes pauvres, ce qui entraîne des coûts sociaux de 38 milliards de dollars par année en Ontario. En conséquence, nous payons tous plus pour les coûts associés aux soins de santé, au crime et à l’aide sociale.  Et c’est sans compter la perte de revenu fiscal qui accompagne les faibles revenus.(1) Dix-neuf pour cent des femmes autochtones de 
15 ans et plus sont chefs de familles monoparentales, comparativement à 8 pour cent 
pour les femmes non autochtones.

Santé
· En moyenne, les femmes autochtones peuvent s’attendre à vivre jusqu’à 76,8 ans, comparativement à 82 ans pour les femmes non autochtones. 
· Les femmes autochtones comptent pour 29 pour cent de la population carcérale au Canada, elles qui ne forment que 3 pour cent de l’ensemble de la population canadienne.  Leur taux de maladies mentales, d’automutilation et de suicide est plus élevé que celui des hommes.
· Comparativement aux femmes non autochtones, le taux de suicide chez les femmes autochtones est le triple de la moyenne nationale.
· Les femmes autochtones sont presque trois fois plus susceptibles de contracter le sida que les femmes non autochtones (23,1 pour cent contre 8,2 pour cent).
Logement
· Quatre-vingt-sept pour cent des femmes autochtones vivaient avec des membres de leur famille en 2001. Parce que la plupart des réserves n’ont pas de refuges, les femmes qui fuient la violence se réfugient souvent chez des amis ou des membres de leur famille. 
· La Société canadienne d’hypothèque et de logement signale que les principales causes d’itinérance familiale sont le manque de logement à coût abordable, la pauvreté, la violence familiale et le financement inadéquat des programmes sociaux. 
· Pour plus de 40 pour cent des familles, la violence fait partie des facteurs qui les ont obligées à quitter le foyer.
· En 1997, la SCHL signalait que 62 pour cent des familles monoparentales autochtones (la majorité dirigées par des femmes) hors réserve avaient un besoin impérieux de logement.
Éducation
· En 2001, 7 pour cent des femmes autochtones de 25 ans et plus détenaient un diplôme universitaire, comparativement à 17 pour cent chez leurs homologues non autochtones.
· Quatre femmes autochtones sur 10 n’ont pas terminé leurs études secondaires, tandis que ce pourcentage se situe à 29 pour cent chez les femmes non autochtones.
· Les grossesses et la nécessité de prendre soin des enfants étaient invoquées comme raisons principales pour abandonner l’école secondaire chez les femmes autochtones de 15 à 19 ans vivant hors réserve.
· Parmi les femmes autochtones de 25 à 44 ans vivant hors réserve qui avaient commencé un programme postsecondaire sans le terminer, 34 pour cent disaient ne pas l’avoir fait à cause de « responsabilités familiales », tandis que 21 pour cent invoquaient des raisons « financières ».
Droits
· Les femmes autochtones vivant en réserve jouissent des mêmes droits en matière de division des biens matrimoniaux que les femmes autochtones vivant hors réserve ou que les femmes non autochtones. Pourtant, les femmes autochtones n’ont pas les mêmes droits que les hommes autochtones en ce qui a trait au transfert de leur statut d’Indienne à leurs enfants et petits-enfants. 
· Ce traitement discriminatoire des femmes autochtones aux yeux de la loi a des effets sur leurs droits – et ceux de leurs enfants et petits-enfants – en matière de culture, de 
· territoires ancestraux, d’avantages des revendications territoriales et d’autres bienfaits sociaux et économiques accordés aux Indiens. 

Violence à l’égard des femmes autochtones
· Les femmes autochtones ont trois plus de chance que les femmes non autochtones de subir de la violence, dont certaines formes graves pouvant entraîner la mort, et de l’abus psychologique infligé par un mari ou un conjoint de fait. L’Association des femmes autochtones du Canada et Amnistie Internationale estiment qu’au cours des 
20 dernières années, 500 femmes autochtones canadiennes ont été assassinées ou 
sont disparues dans des circonstances laissant supposer un contexte de violence. 

Loi contre la pauvreté
· Dans certaines provinces, l’aide juridique assurée en vertu des lois contre la pauvreté a beaucoup diminué, quand elle n’a pas été carrément éliminée. Cette réduction ou cette élimination du financement destiné à l’aide juridique empêche les femmes pauvres d’avoir accès à des services juridiques lorsqu’on leur refuse des avantages auxquels elles ont droit comme l’aide sociale, l’assurance-emploi, les prestations d’invalidité et l’indemnisation des accidents du travail, ou lorsqu’elles sont menacées d’éviction. 

Une réponse inadéquate du système judiciaire
· La plupart des incidents de violence contre les femmes ne sont pas signalés à la police.   Beaucoup restent donc sans réponse et ne sont même pas consignés. Le signalement des incidents de violence contre les femmes ne mène pas toujours à une enquête adéquate, à des accusations ou à des condamnations, et il est rare qu’une sentence juste soit imposée.
· Dans une enquête nationale menée pendant 5 ans, jusqu’en 2003, auprès de 
100 femmes victimes de violence masculine, l’Association canadienne des centres 
contre les agressions à caractère sexuel a conclu que le système ne répondait pas aux 
attentes des femmes. 
· Le fait que les femmes ne soient pas les égales économiques des hommes et qu’elles soient donc plus susceptibles d’être pauvres est le résultat de la sous-évaluation de leur travail; en outre, les femmes sont pénalisées parce qu’elles sont les principales responsables des soins à donner aux enfants, aux personnes âgées et aux malades ou invalides et parce qu’elles sont victimes de discrimination systémique au travail, ce qui dévalue leur travail.
· Des familles saines sont le fondement même de collectivités saines et prospères.

____________________

Sources : 
(1) Association ontarienne des banques alimentaires et gouvernement provincial de la Saskatchewan.
(2) Association des femmes autochtones du Canada et toutes les statistiques citées.
(3) NAC statisticsapril08.doc.
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